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 la FEEL ACTRICE dans les marches pour le climat 
 
 

 

Les samedis 17 mars et  25 mai, le groupe Citoyen pour le 
climat – il est encore temps Chartres  organisait les marches 
pour le climat à Chartres. La veille de la première marche, 600 
jeunes avaient défilé, le lendemain nous étions 500  dans une 
marche intergénérationnelle dans les rues piétonnes. Lors des 
prises de paroles finales, les organisateurs voulaient que 
chacun exprime une démarche individuelle pour  économiser 
les ressources terrestres dans sa vie quotidienne, la FEEL est 
intervenue pour inviter à amplifier la lutte contre le projet 
climaticide  de transformer la RN 154 en autoroute.  
 

Lors de ces 2 défilés sur les pancartes nous pouvions lire «Je 
n’ai que 10 ans, faites quelque chose », «J’ai 10 ans et 
j’entends plus les oiseaux chanter» «La terre : vous 
commencez seulement à me chauffer», «2 degrés… ou de 
force », «Changez votre système pas nos écosystèmes » 
« Je fais le choix du climat, il n’y a pas de planète B», «Tu 
crois qu’ils ont compris l’urgence climatique». 
 

Le 25 mai, les  organisateurs ont souhaité que les associations  
tiennent des stands d’informations, nous avons côtoyé par 
exemple «Nous voulons des coquelicots», «Eure et Loir 
Nature», «L’AMAP’Tite terre», «Youth for Climate-France» 
(lycéens de Chartres) et «Préserv’action terre et littoral» qui 
lors du défilé a procédé à une collecte des déchets, l’animateur  

à la fin de marche a annoncé que plus de mille mégots avaient 
été ramassés 
Notre collectif pour la réalisation du projet MOB 28 a défilé avec 
sa banderole «RN 154 et RN 12  Non à la privatisation » qui 
a été ensuite accrochée sur le kiosque à musique de la butte 
des Charbonniers  et sur le stand de la FEEL les messages de 
soutien ont été nombreux. En mars 2018, la FEEL et ses 
associations membres avaient participé à la campagne lancée 
par « Agir pour l’environnement» :  AUTOROUTE…L’IMPASSE 
CLIMATIQUE. 
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Réaction aux propositions de nouvelles tarifications REMI  
 

Fédération Nationale des Associations d’Usagers des 
Transports région Centre Val de Loire 

 

«Inventer les Nouvelles mobilités pour 
permettre la mobilité de tous les 
citoyens »  en région Centre Val de Loire 
 Intervention de Jean-François Hogu, séance plénière du CESER 

25 février 2019. 
 

Monsieur le Vice-président du Conseil Régional, Monsieur le 

Président du CESER, Monsieur le rapporteur de l’avis, Cher-e-

s Collègues  
 

Pour notre fédération, avant de définir une nouvelle tarification 

la région avait la nécessité de réaliser un diagnostic sur les 

compétences ferroviaires et routières des collectivités œuvrant 

sur le territoire régional et interrégional pour assurer la desserte 

fine des besoins des habitants. 
 

La FNAUT Centre Val de Loire exprime sa déception  sur la 

forme de la concertation  qui est inexistante depuis la nouvelle 

mandature régionale sur les mobilités régionales. 

Pour se souvenir des CLAD : les comités locaux d’animation et 

de développement de lignes associant les usagers et les 

consommateurs, les élus des collectivités de la région mais 

aussi les opérateurs ferroviaires de la maintenance dans un 

certain dialogue constructif ou les améliorations pouvaient être 

discutés. 
 

Nous sommes la seule région  ou la concertation  avec les 

usagers et leurs associations représentatives ne sont plus 

officialisées, sur les réformes de dessertes et de tarification. 
 

Françoise Guignard présidente de l’Association  pour la 

Sauvegarde du Cadre de Vie  et de l’Environnement de 

Garnay nous a quitté des suites d’une longue maladie. 

Françoise respirait la joie de vivre  et sa franchise ne 

pouvait laisser indifférent. Avec son association elle 

accompagnait tous nos combats. Particulièrement investie  

elle refusait farouchement la mise en concession 

autoroutière des RN 154 et RN 12.  

Nous perdons une présidente, une militante associative, 

une camarade, une amie... mais nous ne pourrons pas 

oublier tous les souvenirs liés à elle qu'ils soient des 

moments difficiles, par lesquels les liens entre nous se 

resserrent, mais aussi souvent joyeux ce qui nous donne 

l'énergie d'avancer tous ensemble.  

 



Où est la démocratie participative prônée par le président de la 

région, certains élus  régionaux oublient de la décliner  en 

particulier pour la mobilité, un acte essentiel de la vie des 

citoyens dont le budget  représente 40% des dépenses de la 

région. 
 

Cette nouvelle grille tarifaire  par modes, est une présentation 

simplifiée de la tarification, aucune intermodalité tarifaire entre  

les cars interurbains  et les TER ferroviaires n’est proposée, les 

deux tarifs se chevauchent sans se compléter. Où est 

l’intermodalité dans la billetique dont la région est le chef de file 

et devrait être l’animateur. 
 

Dans cette réforme tarifaire les TAD transports à la demande 

sont ignorés dans la billetique, seules services permettant de 

desservir toutes les communes. 
 

Aujourd’hui nous comprenons les gilets jaunes qui demandent 

aussi des services  de proximité en complément des services 

REMI interurbains et des TER ? Notre région qui a déjà la 

faiblesse de posséder des zones blanches numériques, des 

déserts pour les services de santé et aussi pour les services 

publics. Ces populations doivent avoir accès à la  tarification 

régionale  et le TAD REMI doit être créer avec les communautés 

de communes  pour mailler le territoire. 
 

 
      Cars REMI à la Gare Routière de Chartres – Photo Gérard Breteaux 
 

Pour la mobilité des jeunes de notre région et des régions 

proches se déplaçant dans notre territoire régional. L’obtention 

des cartes doit être facilitée, car trop peu de point de contact 

existent dans les territoires ruraux. Pour notre fédération la carte 

scolaire gratuite devrait permettre d’obtenir des tarifs réduits sur 

toute la région pour les déplacements et les loisirs, aujourd’hui 

les jeunes des agglomérations sont exclus de la démarche 

régionale. 

La FNAUT dénonce cette double tarification inégalitaire entre 

les tarifs löw cost pour les cars interurbains REMI et la 

tarification plus chère  pour les TER reliant les grandes villes de 

la région et l’île de France. Nous prônons la tarification zonale 

égalitaire  pour tous les modes de transports. 

Dans le futur, la tarification des occasionnels en TER sera 

défavorisée, par exemple sur la ligne TER Tours-Loches, par 

rapport à l’ancienne ligne TER routière parallèle transformée en 

lignes à tarification départementale moins couteuse au 

kilomètres pour les voyageurs. 
 

L’engagement de la région de non moderniser l’infrastructure de 

ces lignes régionales pour augmenter la vitesse et le nombre de 

trains en circulation journalière, risque de provoquer la 

fermeture de ces lignes concurrencées par la voiture, malgré un 

fort potentiel du à la proximité  des métropoles régionales et du 

besoin de mobilité. 
 

Un oubli volontaire de la région est de traiter les lignes REMI en 

car interurbain rentrant en île de France. L’exemple de Nogent 

le Roi à Rambouillet ou le service est de lus en plus dégradé 

depuis plusieurs années sans prise en compte des besoins des 

voyageurs dans leur mobilité. 
 

Aujourd’hui les  transporteurs ferroviaires ferment les points de 

vente, suppriment les trains en périodes de vacances, sans 

s’occuper des besoins des occasionnels, des salariés, des 

touristes. De plus le transporteur SNCF Mobilités veut surtaxer 

les voyageurs voulant acheter des billets dans les points d’arrêts  

non équipés de distributeurs ou de guichets, les considérants 

comme des fraudeurs. 
 

La FNAUT est une association de consommateurs et nous 

remarquons qu’aucun article ne mentionne l’organisme en 

charge des litiges dans votre tarification régionale. Le voyageur 

doit être avisé des conditions de vente et de remboursement en 

cas de non prestations par le service conventionné de la région. 
 

La démarche montre que la réforme tarifaire  a été faite dans la 

précipitation, sans la réflexion sur les problèmes régionaux  liés 

au plan de mobilités régionales qui auraient du être concertée 

par le SRADDET. Le risque est réel de ne pas atteindre les 

objectifs, l’intermodalité billetique régionale n’ayant pas été 

inclus dans la réflexion des différents acteurs de la mobilité.

 

Les participations des associations membres lors du grand débat 
 

Nos associations et leurs adhérents ont participé a de nombreuses 

réunions publiques en Eure et Loir dans le cadre du grand débat  et 

ont produit des textes qui ont été soit transmis soit enregistré sur le 

site du Grand Débat. Nous publions  les propositions de l’atelier 

«Transition écologique» d’une réunion publique du 2 mars à 

Dreux. Cet atelier comprenait  29 personnes dont  17 adhérents de 

l’Association Vie Environnement Respect Nature AVERN. 

Avant-propos : Partant du constat que, d’une part, 

nous ne pouvons à notre échelle changer le système 

qui a fait naître la société de consommation dans 
laquelle nous vivons, que l’appât du profit de quelques-
uns a engendrée et poussé à la surconsommation et que, 
d’autre part, nous avons à faire face aux conséquences : 
réchauffement climatique et chute drastique de la 
biodiversité, il faut prendre de toute urgence des 
mesures pour pallier les effets néfastes qui impactent 
très lourdement l’environnement, le social et 
l’économie (les 3 piliers du développement soutenable 
définis par le Grenelle de l’environnement et à penser 
transversalement pour construire chaque projet). 



LES GRANDS THEMES qui se dégagent de nos discussions 
sont : 
 ARTIFICIALISATION DES SOLS, BIODIVERSITE 
  LUTTE CONTRE L’OBSOLESCENCE PROGRAMMEE > GASPILLAGE 
DES RESSOURCES>SURCONSOMMATION 
  AGRICULTURE, BIODIVERSITE, SANTE 
  HABITAT, Energies renouvelables & CLIMAT 
  PUBLICITE incitant à la surconsommation 
  TRANSPORTS & CLIMAT 
  FORMATION (REPARATEURS, ARTISANS, AGRICULTEURS, ELUS 
ETC.) ACCOMPAGNEMENT FISCAL 
  PLACE DES ASSOCIATIONS DANS LES DECISIONS 
GOUVERNEMENTALES, REGIONALES, DEPARTEMENTALES, LOCALES 
 NUMERIQUE, IA & PLACE DE L’HUMAIN 

 
PROPOSITIONS de l’ATELIER «TRANSITION 
ECOLOGIQUE» à porter dans le cadre du Grand débat 
National 
 

Grand principe : La transition écologique ne doit pas être 
fiscalement punitive pour les citoyen/ne/ mais incitative en 
particulier pour les plus démuni/e/s. 
 

1. Stop à l’artificialisation des sols et préservation des 
espaces verts et forêts 
 Libre accès à la nature: mettre fin à la confiscation de la nature 
par des propriétés privées en facilitant leur accès administrativement. 
Autorisation de la chasse : semaines paires dans les départements 
pairs et alternativement les semaines impaires dans les départements 
impairs. 
 Obligation de revoir certains PLU pour préserver les espaces verts 
qui doivent rester sauvages et ne pas devenir des réserves foncières. 

· Stop aux nouvelles 
implantations sur les 
zones commerciales 
existantes. Stop aux 
grands projets 
autoroutiers et de 
loisir (Projets 
autoroutiers Ex. RN 
154, Europa City 
etc…) qui se 
déchargent par du 
‘greenwashing’ 
 Pour toute 
construction nouvelle 
ou implantation 
industrielle instaurer 
une compensation de 
réhabilitation des 
friches industrielles 
abandonnées. 

· Détaxation des commerces qui veulent revenir en ville et/ou 
campane ou s’y installer. 
 

2. Stop à l’obsolescence programmée : Stop au gâchis de 
nos ressources 
 Pénaliser et contrôler efficacement les fabricants qui mettent sur le 
marché des produits qui ne dureront pas assez longtemps. Stop à 
toute incitation au jetable, les plus démunis étant les plus 
pénalisés. 
 Révision de la réglementation européenne sur l’obsolescence 
programmée. Création d’un label français/européen incitatif pour 
la durée de vie du produit, comme les labels énergétiques A B C D 
E F. De plus Créer un prix ’entreprise vertueuse‘ pour engagement 
écologique exemplaire 

 Taxer les mauvais fabricants, notamment les produits venant 
d’Asie. 
 Incitation pour aller vers la zéro perte des ressources : aide à la 
création de circuits de recyclage et de revalorisation des objets à 
réinjecter sur le marché. Incitations pour développer une filière des 
produits électroménagers en veillant à la destination des produits. 
 Tout le matériel (électroménager, ordinateurs) doit être réparable 
avec des vis, supprimer le ‘clipsable’. 
 Incitation fiscale pour le fabricant qui se préoccupe de 
l’implantation des sites de son recyclage et de la destination de 
ses produits recyclés sinon taxe sur le fabricant, avec défense de 
reporter sur le prix de l’objet pour freiner la tentation 
d’obsolescence programmée. 
 Parallèlement Incitation fiscale pour les fabricants, les 
consommateurs, les réparateurs les vendeurs, 
associations d’insertion, qui font le choix de matériel réparable 
ou réparé. 
 Former des réparateurs en demandant la contribution des 
industriels. 
 Promouvoir l’éducation des enfants (Interventions dans les écoles) 
sur les bienfaits du non-jetable. 
 Bannir les contenants en plastique et revenir à la bouteille en verre 
avec consigne. 
 L’économie circulaire doit être institutionnalisée et pratiquée 

partout. 
 

3. Stop très rapidement à l’agriculture et l’élevage 
chimiques industriels (biodiversité, santé, coût énergétique…) 
 Prise en compte de la protection animale (animaux sauvages et 
d’élevage). 
 Accélérer le passage à l’agroécologie, l’agroforesterie par la 
formation des agriculteurs et agricultrices. 
 Accélérer la fin des pesticides : glyphosate et autres et faire 
passer une interdiction dans la loi (biodiversité et santé). 
 Développer, favoriser les circuits courts partout. 
 Relocaliser le commerce, ne plus acheter à l’étranger ce que 
l’on trouve ici. Stop à la nourriture soja OGM venu d’ailleurs pour les 
animaux d’élevage (par souci d’éthique et de santé) > développer en 
France la culture du soja. 
 Faire face efficacement à la mondialisation néfaste à 
l’environnement et au Développement Durable : revoir les traités de 
libre échange TAFTA, CETA… 
 

4. Favoriser et soutenir financièrement l’Agriculture 
Biologique> protection de la biodiversité du sol et du vivant de la 
planète et aide aux plus démunis en baissant les prix du revendeur. 
 Révision de la PAC au niveau européen pour une juste rétribution 
des paysans en bio. 
 Faciliter l’installation en AB pour la nouvelle génération en 
réservant des terres autour des villes, et en la rendant 
administrativement simple. 
 Planter des fruitiers favorisant les pollinisateurs en ville, cités 
périphériques surtout : avec accès aux plus démunis, plutôt que 
des arbres d’ornement à inscrire dans la loi ANRU. 
 

5. Habitat 
 Généraliser l’usage de la caméra aérienne pour repérer les 
maisons mal isolées à la demande du propriétaire et du locataire, 
relever les aides pour l’isolation énergétique et aussi phonique. 
 Instaurer un financement de la rénovation de l’habitat ancien 
équivalent à la construction du neuf. 
 

6. Stop à l’étalement de la publicité en ville 
 Panneaux lumineux informatifs des villes : ne plus inciter à la 
surconsommation, ces panneaux ne devant fournir que des 
annonces d’événements et d’informations pratiques. 
· Réduire la taille des panneaux publicitaires. 



 

7. Stop à la pollution lumineuse (Gaspillage énergétique – 
impact sur la biodiversité) révision de la limite horaire dans les 
textes règlementaires passer à l’extinction des vitrines et enseignes 
à 23h au lieu de 1h. 
 

8. Transports 
 Instaurer la gratuité des transports en ville et des navettes 
régulières : centre et périphérie des villes. 
 Souci de cohérence : ne pas taxer le prix de l’essence mais instaurer 
une taxe européenne sur les compagnies aériennes, les avions 
privés, les passagers et les bateaux de croisière, sur tous les 
transports ‘poids lourds' étrangers. 
 S’engager vraiment à développer le ferroutage des 
marchandises et développer l’intermodalité. 
 

9. Formation 
 Artisans : formation efficace et gratuite (construction, chauffage, 
isolations…). 

 Organiser une réelle formation à l’écologie des élus, au plan 
national, régional, départemental et communal. 
 

10. Rôle des Associations 
 Associer systématiquement les associations aux décisions des 
élus. 
 Valoriser et prioriser les actions/interventions des associations 
dans les établissements scolaires par rapport à celles des 
chasseurs. 
 

11. Numérique et l’IA : Eduquer scolaires et grand public pour 
limiter la consommation du numérique, consommateur d‘énergie par 
des campagnes d’information et d’incitation. Aider financièrement 
la recherche sur le numérique et l’IA et imposer des règles éthiques 
fondamentales pour remettre l’humain au centre du numérique. 
Faire connaitre les recommandations de l’OMS sur les dangers du 
numérique (santé) et favoriser financièrement des études 
indépendantes. 
 

Nos associations  informent, agissent,  proposent 
 

Confédération Paysanne d’Eure-et-Loir 
 

Les activités nationales sont bien connues, ne sont 

mentionnées ci-dessous que les activités 

départementales qui ont un lien avec le 

fonctionnement  de la FEEL.  
 

La Confédération Paysanne d’Eure-et-Loir est une 

organisation  qui a participé à la création de la 

Fédération Environnement Eure-et-Loir en 1995 et 

qui maintien depuis son adhésion. 
 

Quelques unes de ses actions en collaboration avec la 
FEEL : 
  Des contre-propositions formulées face à un projet d’élevage 
porcin de 18 000 porcs /an. 
 Des propositions sur les contrats territoriaux  d’exploitations 
dans la loi d’orientation agricole (en 1999). 
Organisation en 1998 à Châteaudun une rencontre-débat  « Pour 
une agriculture durale. Agriculture et société : quel contrat 
pour demain? » avec François Dufour porte parole  de la 
Confédération Paysanne, François Lhopiteau président de 
l’Institut technique  de l’Agriculture biologique (agriculteur en 
Eure-et-Loir). 
 Lors de chaque assemblée générale, la Confédération 
Paysanne 28 aborde un thème très instructif pour la FEEL par 

exemple : * la production laitière en Eure-et-Loir, * les 

Organismes génétiquement Modifiés, * Informations sur les 

modifications de la Politique Agricole Commune, * la nouvelle loi 
sur le foncier… 
 Participation à l’association « Solidarité paysans  Centre – Val 
de Loire ».  

 
 
 Participation à la rédaction du bulletin  trimestriel « Demain 
paysans » reflet de l’activité de la Confédération Paysanne de la 
région Centre-Val de Loire. 
 Propositions pour une charte des éleveurs de porcs en Eure-
et-Loir. 
 Création de l’ « Association pour le Développement de 
l’Emploi Agricole et Rural (ADEAR) d’Eure-et-Loir » qui 
accompagne les porteurs de projets ainsi que les formations pour 
leurs adhérents (formation diagnostic en agriculture paysanne, 
formation préparation à la retraite…). 
  Un très fort investissement  dans les actions de la FEEL tels 
l’opposition au projet de 3ème aéroport du bassin parisien et 
actuellement contre le projet d’autoroute concédée sur les RN 
154 et RN 12 et pour la réalisation du projet alternatif MOB 
28. 
Représentant à la FEEL : Didier Guérin. Participants Gilles 
Menou, Amandine Dupuy. 
Dupuy
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